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Réunion des 9 organisations de retraités et retraitées 
du mercredi 18 octobre 2023 

Compte-rendu interne à Solidaires. 
 
La réunion s’est tenue le mercredi 18 octobre 2023, de 14 heures à 16 heures, dans les locaux de FO. 
Toutes les organisations étaient présentes.  
 
Paul Barbier, de FO, a ouvert la réunion en fai-
sant brièvement état du contexte dans lequel nous 
vivons actuellement, avec la barbarie qui explose 
au Moyen-Orient à travers le conflit entre Israël et 
le Hamas et où les populations civiles sont les 
victimes directes, des deux côtés. Les actes im-
mondes reviennent aussi en France avec 
l’assassinat d’un professeur à Arras. Le 16 oc-
tobre, Mme Borne a tenu une « conférence so-
ciale » où FO a rappelé ses revendications. 
Comme prévu par beaucoup de personnes, il n’y a 
eu aucun « retour » de la Première ministre. Nous 
avons suivi les négociations Agirc-Arrco, signées 
par certaines organisations syndicales. Elles ont 
décidé de 4,9 % de revalorisation des pensions, 
donc, là aussi, moins que l’inflation, et de la fin 
du malus de 10 %. La menace continue de peser 
sur un détournement par le gouvernement d’une 
partie des économies actuelles de l’Agirc-Arrco. 
Les organisations tant ouvrières que patronales y 
sont totalement opposées. Le PLFSS 2024 est 
repoussé par un grand nombre d’organismes et 
d’associations, dont la CNAM qui a donné un 
avis défavorable, tout comme le HCFEA. Mais 
tout ceci ne devrait pas ébranler le gouvernement 
qui continue, avec son arme du 49.3. La journée 
du 24 octobre se prépare par les équipes du G9 
dans les départements. À FO, à ce jour, nous 
avons des informations positives pour une cin-
quantaine de départements. La pétition « papier » 
est proposée à la signature sur les marchés. Il est 
certain que les personnes retraitées sont particuliè-
rement préoccupées actuellement par les pro-
blèmes de pouvoir d’achat dans un contexte de 
quasi-gel des pensions pendant plusieurs années et 
de forte inflation depuis plus deux ans.  

Jean-Pierre Lalbat (CGT) signale que, sur 
Paris, toutes les manifestations voulant 
dénoncer les bombardements sur Gaza 
sont interdites. C’est dans ce contexte ten-
du et d’insécurité que nos équipes sont 
actuellement, et ça ne facilite pas les mobi-
lisations sociales. Toujours pour Paris, au 
rassemblement au métro Varennes, à 
proximité de Matignon, la CGT viendra 
avec une camionnette. Soit, nous serons 
reçus à Matignon, par une personne du 
Cabinet de la Première ministre (ce n’est 
guère probable), et alors nous devons nous 
préparer à y aller avec une personne par 
organisation (soit 9 camarades). Il faut 
prévoir une intervention, faite au nom des 
9, lors de notre rassemblement. Et, au cas 
improbable où nous serions reçus, il faut 
prévoir de l’animation pendant l’audience 
et une nouvelle prise de parole au retour 
pour rendre compte. Il nous faut avoir un 
chiffre assez exact des pétitions enregis-
trées « en ligne » et celles recueillies sur les 
marchés (par signatures « papier ») sur 
l’ensemble du territoire. Il serait bien que 
Solidaires assure, comme assez souvent, 
un minimum de service d’ordre. Encore 
pour Paris, il est probable que nous aurons 
moins de monde : contexte angoissant, 
vacances scolaires impliquant la garde des 
petits-enfants, et des villes éloignées de 
Paris – Melun, Meaux, Étampes, Corbeil, 
etc. – ont décidé de faire quelque chose 
« sur place ». Par ailleurs, nous avons aussi 
noté que la « conférence sociale » n’a rien 
donné, ce qui ne nous surprend pas. Pour 
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l’Agirc-Arrco, les négociations ont été difficiles. 
Nous avons aussi constaté que nombre de struc-
tures ont émis un avis défavorable sur le PLFSS 
2024.  
 
Marylène Cahouet, de la FSU, revient fortement 
sur les agressions d’Arras, où plusieurs personnes 
ont été poignardées. Ceci provoque l’effroi et la 
peur, sur place bien entendu, mais aussi dans 
nombre d’établissements scolaires. Les alertes à la 
bombe se multiplient, ce qui conduit à accroître la 
tension dans les écoles, les collèges, etc. Le 
manque de personnel est souvent mis en avant, ça 
n’aurait certainement pas évité ce drame, mais ça 
pourrait faciliter un peu plus de prévention. Il est 
exact que les critiques à l’égard du PLFSS 2024 
sont nombreuses. Elles sont parfois très « pesées », 
notamment quand l’institution ou l’association est 
plus ou moins dépendante, pour son fonctionne-
ment, voire son existence, de fonds publics. Ainsi, 
le Haut Conseil de l’Âge (HCA) a seulement dit 
qu’il « ne peut pas émettre un avis favorable ». Les 
7 organisations du G9 présentes au HCA se sont 
exprimées clairement « contre ». La CFDT et 
l’UNSA ont également voté contre. Pour le 24 
octobre, les équipes dans les départements signa-
lent qu’elles font des distributions du tract du G9.  
 
La CFE-CGC (Maud Giloux) souligne qu’à la 
CNSA il y a eu 3 votes « Pour », dont la voix du 
Président ! Des associations qui dépendent de 
l’ARS ou de la CNSA disent qu’elles « prennent 
acte » du PLFSS 2024, sans plus d’explications. 
Avec les négociations sur l’Agirc-Arrco, nous 
avons vu que certains membres du gouvernement, 
soit n’y connaissent rien, soit mentent largement. 
Le discours actuel du gouvernement veut laisser 
croire que les personnes retraitées sont « à l’aise », 
voire ont de l’argent. Ceci veut probablement dire 
qu’il se prépare à une nouvelle attaque contre les 
personnes retraitées, en mettant en avant la soli-
darité entre générations. Nous n’avons pas assez 
dénoncé la barrière des 75 ans pour la prise en 
charge des dépenses de prévention.  
 
Laurence Naudin (CFTC) souhaite que le G9 
demande un droit de réponse au gouvernement 
pour repousser son discours cherchant à diviser 
les actifs et les retraités à partir de propos disant 
que les personnes en retraite sont riches. Il y a 
beaucoup de personnes en retraite qui sont 
pauvres.  
 
Annie Dromer (UNRPA Ensemble & Solidaires) 
propose que le G9 fasse un communiqué de presse 
sur le niveau de vie des personnes retraitées.  

Gérard Gourguechon (UNIRS Solidaires) 
constate que les situations de violence que 
nous voyons se développer en ce moment 
nous rappellent combien les efforts 
d’éducation, d’ouverture, d’écoute, doivent 
être multipliés pour prévenir les haines et 
les négations réciproques. Il revient sur le 
PLFSS 2024 pour souligner qu’il s’inscrit 
dans la continuité des PLFSS précédents. 
Ce PLFSS poursuit les exonérations de 
cotisations sociales patronales, toujours 
sans contreparties en matière de création 
d’emplois ou de hausse de salaires, et donc 
aussi sans contrôles. Ces fonds publics dé-
libérément perdus vont ruisseler en divi-
dendes supplémentaires pour les action-
naires, notamment ceux du CAC 40. 
L’autre contrepartie de ces choix, c’est la 
poursuite de l’austérité pour les malades 
dans leur prise en charge, ce sont les diffi-
cultés accrues pour la médecine et pour 
l’hôpital public. De même, le PLF 2024 est 
dans la continuité des projets de Budget de 
l’État précédents. Il continue d’organiser le 
déficit du budget de l’État en maintenant et 
en renforçant les suppressions d’impôts en 
faveur des plus riches, bien entendu, en ne 
revenant pas sur tous les cadeaux fiscaux 
faits aux actionnaires et à la minorité privi-
légiée depuis des années. Très « logique-
ment », ensuite le gouvernement met en 
avant la faillite des budgets publics, appelle 
à l’austérité car nous ne devons pas vivre 
au-dessus de nos moyens. Et il met l’État 
sous le contrôle des prêteurs, ceux qui 
achètent de la dette publique, à savoir ceux 
qui n’ont pas été imposés et qui disposent 
de toutes leurs richesses pour prêter à 
l’État moyennant versement d’intérêts, le 
tout sous le contrôle des agences de nota-
tion, et avec les conseils des cabinets con-
seils. Face à l’inflation, rien n’est fait pour 
la limiter, aucun contrôle des prix, des 
marges, aucune taxation des profits et des 
superprofits, aucune baisse de la TVA sur 
les produits de première nécessité. Et au-
cune mesure pour lutter efficacement 
contre la grande fraude, celle qui utilise les 
paradis fiscaux. Le résultat sera encore un 
accroissement des inégalités, une précarité 
accrue et le recul continu des services pu-
blics. Le 13 octobre, à Paris, c’était en re-
cul par rapport aux manifestations du prin-
temps, mais il y avait encore du monde : le 
mouvement syndical est amoché, mais il 
est toujours présent. 
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Le 24 octobre se prépare ; les pétitions sont 
signées sur les marchés et ensuite centralisées 
pour être remises aux Préfets dans les dépar-
tements. En ce qui concerne l’usage du droit 
de réponse, ceci est très cadré, et ce n’est pas 
par le recours au droit de réponse que nous 
pourrons répondre aux mensonges du gou-
vernement, mais par des tracts, des commu-
niqués, des réunions, etc.  
 
Jacques Brillet (FGR-FP) souligne combien 
notre société est dans l’angoisse et sous ten-
sion, après le conflit contre la réforme des 
retraites où le gouvernement a imposé sa 
réforme malgré le rejet d’une majorité de la 
population, le conflit en Ukraine et, désor-
mais, les tueries en Israël et les massacres 
dans la bande de Gaza. Aujourd’hui encore, 
le gouvernement nous claironne qu’avec le 
PLF 2024 et le PLFSS 2024 il répond aux 
besoins du pays et de la population, alors 
qu’il fait l’inverse. Jacques Brillet complète 
en estimant que ce que nous faisons en ce 
moment, au G9, c’est tout simplement bien. 
C’est bien de poursuivre dans la rationalité, 
c’est bien de toujours revendiquer, signe que 
nous nous projetons vers l’avenir et que nous 
le voulons meilleur. Nous continuons de ne 
pas désespérer, de continuer de porter espoir. 
Avec l’ONDAM 2024, inférieur à l’inflation, 
le gouvernement ment effrontément au pays 
quand il affirme que sa préoccupation pre-
mière est la santé de la population alors qu’il 
diminue les moyens consacrés aux soins, à la 
santé, à l’hôpital. Dès le lendemain du 24 
octobre, nous devons agir contre ce PLFSS 
2024. Globalement, ce gouvernement ne 
répond en rien à nos trois axes d’intervention 
que sont le pouvoir d’achat (dont, bien en-
tendu, la rémunération du travail dont dé-
coule en partie le niveau des recettes de la 
sécurité sociale), les services publics, la santé 
(dont l’assurance maladie, l’hôpital, l’aide à 
l’autonomie). 
 
Jacques Fogliarini (FGR-FP) signale, à par-
tir de quelques exemples tirés du départe-
ment de l’Isère, que de plus en plus 
d’associations à but non lucratif qui gèrent 
des services d’aide à l’autonomie (à domicile 
ou en établissement) sont en grandes difficul-
tés financières faute de moyens publics al-
loués. La conséquence directe est leur mise 
en règlement judiciaire. Il suggère que les 
équipes du G9 dans les départements pren-
nent ce dossier en mains en rencontrant ces 
associations pour déjà enregistrer leurs be-
soins et leurs demandes. 

Gérard Gourguechon (UNIRS Solidaires) note 
que ces choix politiques des départements de 
diminuer chaque année les subventions attri-
buées à ces associations s’inscrit dans la poli-
tique globale des pouvoirs publics d’aide à la 
privatisation. Ce sont des déficits organisés : la 
baisse des moyens conduit à un déficit, à la fer-
meture de l’établissement faute de rentabilité, 
puis à son rachat par une chaîne privée et lucra-
tive, avec, à terme, la disparition du secteur pu-
blic dans ce domaine et le monopole de 
quelques grands acteurs privés qui se partage-
ront le marché.  
 
Annie Dromer (UNRPA Ensemble & Soli-
daires) précise que Mme Borne a annoncé 
l’attribution de fonds pour les EHPAD, mais 
bien insuffisants. Ces problèmes devraient être 
abordés dans les CDCA.  
 
Jacques Lecoffre (FSU) note le découragement 
de certains camarades. Ainsi, à Poitiers, le 24 
octobre, il n’y aura probablement rien, aucune 
initiative du G9. Il nous faut tenir compte de 
cette lassitude. Des ruptures générationnelles 
sont en cours, des solidarités sont en recul. Le 
déclassement social de la population retraitée 
est programmé et a déjà commencé. Il ajoute 
que l’UCR-FSU remercie les organisations qui 
sont venues le 5 octobre aux journées 
d’automne de l’UCR-FSU échanger et débattre 
sur un bilan du conflit du premier semestre 2023 
contre la réforme des retraites. Il ajoute qu’il 
souhaite aussi que le G9 travaille plus ensemble 
sur les questions de santé.  
 
Paul Barbier (FO) confirme que le droit de ré-
ponse est une procédure très cadrée et que le G9 
ne pourrait pas s’appuyer sur cette réglementa-
tion pour contrer le gouvernement dans ses 
mensonges sur la situation des personnes retrai-
tées. En revanche, nous pouvons travailler sur 
la rédaction d’un document explicitant tous ces 
mensonges. Il faudra y rappeler que le gouver-
nement parle de « personnes âgées » et pas de 
« personnes retraitées ». En ce qui concerne la 
CNSA, c’est désormais elle qui gère la 5e 
branche de la Sécu (l’autonomie), et les organi-
sations syndicales ouvrières y sont très minori-
taires. Cette 5e branche, telle qu’elle est gérée, 
avec une place importante faite aux investis-
seurs privés, est le cheval de Troie de la finance 
dans la gestion de la Sécu. Les CDCA devraient 
pouvoir mieux débattre des Plans Régionaux de 
Santé (PRS). Nous pourrions faire un courrier 
du G9 aux associations qui nous paraissent 
proches pour envisager une démarche com-
mune vers le PLFSS 2024.  
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Jean-Pierre Lalbat (CGT) ajoute que, si nous 
sommes reçus le 24 octobre par Matignon (ce qui 
serait exceptionnel et n’est guère probable), il 
nous faudra donner 9 noms (un par organisation) 
pour la délégation. Il est satisfait de constater 
qu’après le conflit sur les retraites au printemps 
2023, le G9 continue maintenant sur la question 
du pouvoir d’achat, un sujet fédérateur entre les 
générations. Nous devrons réfléchir à la question 
de la santé, au système de soins, avec les déserts 
médicaux qui ne sont pas qu’en province, et qui 
ne se limitent pas à l’hôpital mais aussi, de plus en 
plus souvent, à la médecine de ville et aux généra-
listes. Au lendemain du 24 octobre, nous devrons 
rédiger un communiqué de presse offensif. 

Laurence Naudin (CFTC) rappelle qu’en 
Belgique il y a toujours l’échelle mobile des 
salaires : c’est donc toujours possible.  
 
Marylène Cahouet (FSU) souhaite que 
nous fixions dès aujourd’hui la date de 
notre prochaine réunion.   
 
Gérard Gourguechon (UNIRS Solidaires) 
confirme que Solidaires se propose, 
comme à l’habitude, pour rédiger rapide-
ment un projet de relevé de décisions. Il 
indique les points qu’il a pu noter avec les 
camarades chargés de rédiger le projet.  

 
Après quelques derniers échanges, un relevé de décisions est retenu. 
Ci-dessous, le texte écrit effectivement adopté par les 9 le 19 octobre après proposition écrite de Soli-
daires et échanges par courrier électronique. 
 
- Centralisation des informations remontant 

des équipes départementales quant aux initia-
tives décidées en commun (manifestations, ras-
semblements) et quant aux pétitions « papier » 
collectées. C’est FO (Paul Barbier) qui effectue 
cette centralisation, et chaque organisation lui 
fait parvenir ses propres informations reçues. 

- En ce qui concerne le rassemblement à Paris, 
au métro Varenne (à proximité de Matignon), 
c’est la CGT (Jean-Pierre Lalbat) qui rédige le 
texte qui sera lu par un ou une représentant-e 
des 9 au nom des 9. 

- Pour l’audience demandée à Matignon, 
chaque organisation indique à la CGT (Jean-
Pierre Lalbat) le nom de la personne qui fera 
partie de la délégation (une personne par or-
ganisation). 

- Au lendemain du 24 octobre, un communi-
qué « offensif » sera rédigé et envoyé et c’est 
FO (Paul Barbier) qui rédigera le projet. 

- Un courrier va être envoyé aux associations 
avec lesquelles nous travaillons au sein du 
Haut Conseil de l’Âge (HCA) pour leur propo-
ser une initiative commune pour s’opposer au 
PLFSS 2024. C’est la FGR-FP (Jacques 
Fogliarini) qui envoie une proposition.  

- Un communiqué de presse du G9 va être rédi-
gé pour mettre en avant nos analyses et nos cri-
tiques sur le PLFSS 2024. C’est la FSU qui ré-
dige le projet (Marylène Cahouet).  

- Un nouveau document va être rédigé 
pour dénoncer les mensonges du gou-
vernement et de celles et ceux qui le ser-
vent, sur la situation qui serait celle des 
personnes retraitées. Une nouvelle fois, le 
gouvernement prépare des attaques con-
tre les personnes à la retraite en disant 
qu’elles sont favorisées dans notre société. 
C’est la CGT (Jean-Pierre Lalbat) qui ré-
dige le projet. 

- Un document à destination des équipes 
dans les départements va être mis au 
point pour expliquer ce qu’est la CNSA, 
créée après 2003 et l’épisode de la cani-
cule et qui, désormais, gère la 5e branche 
de la sécurité sociale (branche Autono-
mie) où les organisations syndicales sont 
ultra minoritaires. Cette gestion, où les 
organismes privés lucratifs sont fortement 
présents, est un peu le cheval de Troie des 
intérêts financiers dans la Sécurité sociale. 
C’est FO qui fait un projet (Didier Hotte). 

 
Par ailleurs, il est retenu de réfléchir sur 
les mensonges du gouvernement dans son 
PLFSS 2024 où il affirme se préoccuper de 
la santé de la population alors qu’il budgé-
tise des crédits en baisse dans pratiquement 
tous les domaines en les revalorisant nette-
ment moins que l’inflation officielle. Après 
le 24 octobre, nos combats devront porter 
sur ce PLFSS 2024.  

 
 
Prochaine réunion : lundi 13 novembre 2023, à 14 heures, dans les locaux de la FSU. 

 


